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ORBON NANCE 
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REFERS 
CONTRADICTOIRE 

AIRE JURI JICTIONNELLE 

Aümission du 
êu profit de 

ds lananT 

D6/87/2R 17:74 by: 

Nous, Jean MAZARS, Président de Charobre à & Cour d'Appel de PARIS, agissant RH) délégation de Monsicur le Premier Frésident de cette Cour, assisté de Myriam GALLUT, Greffier 

Vu l'assignätion en référé délivrée à ja 
requête de : 

1) + La société SEBQL, SA Jon! je siège est CENTRE COMMERCIAL 
CARREFOUR, chemin de SaimClaude à ANTIBES (06600), représentée par fe président du conseil d'administration, M COLLORAFS, domicilié cn cette qualité audit siège ; 

2) + La société B & @, SARL dont le 
siège est Rond-Point Weissciler, route de 
Grasse à ANTIBES (06600), représentée par 
Son gérant, M, COLLORAFI, domicilié en 
Ccitt qualité audit siège ; 

3}+ La socitté LES PINS, SARL dont 
Be siège est 32 avorue de Cannes à JUAN-IES- 
PINS (96160), représentée par son gérant, M. 
COLELORAFI, domicilié en cec qualité audi 
siège ; 

4} - Monsicur Bcrnerd COLLORAFI, 
agissant en son nôm peréannel el en sa quaié 
de signattire des contrats de location LÉTATIC, 
demeurent 21 b chemin de J'Exelle 139) LE 
CANNET-ROCHE VILLE ; 

DEMANDEURS, 
Ayant Me PAMART pour Avuué, 

et Me CLEMENT pour Avecat, 
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La soie MAC DONALR'sS FRANCE dont le siège vs à [7RUS ) GUYANCOURT CEDEX F RANCE, 1 tue Gustave Eiffel H 

DEFENDERESSE, 
Ayam le SCP FISSELIER CHILOUX BOULAY pour Avoué, ét Me LELOUP, du barreau de POITIERS, pour Avocat, 

Et après avoir entendu les Conseils des parties 

Le Tribunal de Commerse de Paris, par jugement du 14 ma 1998, à Notamment ConsIaté la résiliation de plein droi: des contrals de logion-pérancc tonchwentre Ju société MAC DONALD'S FRANCE (MAC DONALD'S}, d'unc part, cl les sociétés SEBOL, B ET O, LES PINS «1 M. Bernard COLLORAKY, d'autte pari, ordonné l'expulsion des intéressés sous peine d'aslreinte, condamné snlicairement À payer à 1n société MAC DONALD'S : 

la société SEBOL et M, COL LORAFI, les sonunes de 1 567 247,84 F avec iméréis de droit et de 16 000 F Pär jour à tire d'inderanirés d'occupation À partir du 2 janvier 1998, 

- la société B ET O et M. COLLORAFI, tele de 1 533 548,87 F avec imeréts de droit et de 24 000 F Par jour À partir Je la même date et no même üue, 

: la société LES PINS et M. COLLORAFT, velle de 504 474,42 F avec intéräis de droit e1 de 16 000 F Par jour su même litre et À compter de l& même date, 

décidé la capitalisation des intérêts e1 ordonné l'exécuion provisoire 

Les sociétés SEBOL, B ET O ci LES PINS, ainsi que M COLLORAFI ont imerjeté apnel de verte décision et assigné cn référé la société MAC DONALD'S afin d'ohieni: l'arrêt de l'exécution provisoire et d'être autorisés à <OnSianer une partie des sommes fixées, et ifs sollicilent l'atiribution de la son me de 10 006 F au Utre de l'articte 700 du nouveau code de prorééu:e c Griiquent la solution roienue par Je Tribunal, fort valoir que tes sommes P par celui-ci sont considérables ot priveraient M. COLLORAFT du fruit Mavail tt de ses invewissements et l'ebligeraient à déposer le bilan de ses sociéiés. lis proposent, à titre suhéjdfaire, de consigner les snmmes guise vStiment devoir. 
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Par coaclusions postérieures déposées à la sufte de l'expulsion des 
s, ils indiquent ne plus pouvoir consigner les sorames offertes, sniliciteit 

intégration des trois sociétés dans les Veux et ln fixwion de Paffaire par 
prioité devant Ja Cour jls exposent craindre l'exécution forcée des 
condamnations pécunisires dont ils contestent lc montant à estiment que Jeur 
ICCOUrS pordra ainsi iout intérêt. 

La siété MAC DONALD'S conclut à l'irrerevabilité de la daranre de resbtution des lieux, au rejet de ia demande d'arrêt de l'exécution provisoire pour 168 autres chefs dé condamnation et à l'attribution d'une semmc de 30 000 F au 
tre de l’article 700 du nouveau code de procédure crviie. Elle souticat que ta 
décision du Tribunal est hien fondée, que juge de l'exécution à refusé le délai 
de prûve sollicité, que les demandeurs usent de procédures ditatoires, que le 
premier présidem ne peut revenir sue Les chefs du jugcment qui ort té exéculés, 
que les demandeurs peuvent obtenir une somme imporane (4 285 230 F HT) 
peur Je rachat des Squipemnents des sociétés expuisées, et que l'impussibilié de 
payer les Sommes réclamées n'es: pas un motif d'arrê de l'exécution provisoire, 
souiigsant que les sociétés n'ont plus d'activhé du fait de La perte Je leurs locuux 
d'exploitation, 

Les demandeurs au référé répondent en contesrant l'analyse des faits 
tifoctêe par la suciété MAC DONALD'S, invoguent la brutalité el La déluyauté 
de celte société, soulignent que celle-ci s'est déjà payée de sa créance ex 
1écupérant les équipements des sociétés expuisées. 

CELA ETANT EXPOS 

Aterdi qu'aux termes de l'aricle 524 du nouvenu code de procédure 
civile, neus pouvons, cr cas d'appel, arrêter l'exécution provisoire crdonnéc pari 
les premicrs juges si elle risque d'entrafner des conséquences merifestement 
EXCENSIVOS à 

Attendu que les critiques failes au jvpement sont inopérantes dans la 
présente procédure ; 

Attendé que l'expulsion des sociétés SEROL, R ET OQ et Les PEINE 8 &t£ 
réalisés ; qu'aucun texte ne nous donne compéterce, dans le cadre de ‘a présente 
procédure, poar ordonner leur réiurégration duns les Leux ; que la demande en 
ce sens est uonc frrécevable ; 

Atendu, s'agissant des condamnations pécuniaires, qu'il onvient dr 
souligner que la société MAC DONALD'S se trouvé de facto, en raison de ln 
mesure d'expulsion à Inguelle eflc a fait procéder, on possession de raaiésiel 
apaérlenant à ces Sociftés pur un sentant qu'elle estime ePe-méême de 
4285 230F; 
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Alendu que le montant des condamnaions st la perte des revenus 
d'exploitation des sociétés suite à Poxpulsion de leurs lieux d'activité sont de 
nature à cnlraîner le dépôt de jeur bilan : que cette conséquence st 
maäntiestenent cxcessive, d'autant plus qu’elle aurait pour effet de priver l'appel 
du surement de toute portée pratique ; que la présente Procédure n'apparañ pas 
düatoire ; que l'exécution provisoire du paiement des sommes fixées sera Gone 
arrêtée ; 

Auendu que la cessation farcée de l’activité des snciétés demandorcsses cet 
st Sénent qui dérionire que leurs droits sont en péri ; qu'il y à livu de faire 
application des dispositions de l'articte 917 (et non 948) du nouveau code de 
procédure civile duns les conditions prévues ci-après ; 

Atendu que chaque partic succombc parlicllement sur ces prétentions ; 
qu'er omre il apparah équible de leur laisser la charge de leurs frais 
irrépétibles ; 

Atendu que les dépens de Ja présente instance er référé suivront je sort 
de ceux üe l'instance principale ; 

FAR CES MOTIFS 

PACLARONS irrecevable Ja demande de réimégration dans les feux des 
saciétés SEBOL, B ET O et LES PINS ; 

ARRETONS l'exécution provisoire des dispositions telaiives aux 
condamnations nécuniaires mises du jugement rendu le 16 mai 1998 par le 
Tribunal de Commerce de Paris ; 

FIXONS au Mercredi 39 sepierabre 1998 à 14 heures la date À laquelle 
Taffeire cpresant les présentes parties sera appcléc par priurité devant la 16ème 
chambre section À de cette Cour ; 

DEBOUTONS les parties de ieurs autres demandes : 

DISONS que les dépens de la précenie instance suivrent le suzt de ceux dc 
l'instance principale ; 

ORDONNANCE rendue le TROIS JUILLET MI. NEUF CENT 

QUATRE VINGT DIX HUIT pur Monsieur I Président MAZARS, qui en a 
signé la minute avec Madame GALLUT, Greffier. 
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